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Plusieurs mois après la dis-
parition de Jean-Pierre
Idanga, le 2e vice-prési-
dent, Philippe Yaba assure
l'expédition des affaires
courantes. Une situation
des plus déconcertantes,
aux yeux des populations.

A quand l'élection du nou‐veau président du Conseildépartemental de laLouetsi‐Bibaka ? Cettequestion alimente de nom‐breuses conversationsdans la contrée. D'autantplus que, d'aucuns ne com‐prennent  toujours paspourquoi, depuis la dispa‐rition de l'ancien présidentdu CDLB, Jean‐PierreIdanga, le 13 juillet der‐nier, l'on a toujours pas, àce jour, procédé à l'électionde son successeur. Et, pourne rien arranger à leur in‐compréhension, depuis no‐vembre dernier, c'est le 2evice‐président de cette ins‐titution, Philippe Yaba, quiassure l'expédition des af‐faires courantes en lieu etplace du 1e vice‐président,

A quand l'élection du nouveau président ?
Conseil départemental de la Louétsi-Bibaka
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André François Lebouama.Lequel, selon certaines in‐discrétions, serait plus visi‐ble à Libreville qu'àMalinga au point d'avoir re‐noncé, semble‐t‐il, à sesobligations.Cette situation, pour lemoins cocasse et ambiguë,est sujette à de multiplesinterprétations dans lechef‐lieu du départementde la Louetsi‐Bibaka. Vuque les dispositions en lamatière sont sufMisammentéloquentes : " en cas de vacance du siège

du maire ou du président du
Conseil départemental pour
quoi que ce soit, ses fonc-
tions sont provisoirement
exercées pour l'un des ad-
joints dans l'ordre de pré-
séance. L'élection pour le
renouvellement doit interve-
nir dans les quinze jours qui
suivent la constatation de la
vacance ou de la démission,
par arrêté de l'autorité de
tutelle locale".Autrement dit, le ministèrede l'Intérieur se doit deconstater le décès de l'an‐cien président du CDLB,

avant toute élection de sonsuccesseur. Ce qui, tout na‐turellement, pousse d'au‐cuns à se demanderpourquoi n'a‐t‐il‐ pas en‐core initié cette démarche ?Sauf à croire que, comme lelaissent supposer certains,des pesanteurs politiqueslocales entraveraient l'élec‐tion du nouveau présidentdu CDLB, à travers des gué‐guerres de leadership.Quoiqu'il en soit, cette si‐tuation est dommageable àplus d'un titre. Surtout que,contrairement à d'autres, le

CDLB n'est effectif que de‐puis juillet 2014. Vu que, àla suite du recours intro‐duit par les conseillers dé‐partementaux de l'Unionpour la nouvelle Répu‐blique (UPNR) à la Courconstitutionnelle en 2013,la Haute juridiction inva‐lida l'élection dans cettecirconscription politique. Sibien que, quelque tempsaprès, le 21 juin 2014, lecollège électoral fut de nou‐veau convoqué pour uneélection locale partielle. Ausortir de laquelle, le Parti

démocratique gabonais(PDG) raMla 10 sièges deconseillers départemen‐taux et l'UPNR, 7. C'est direque, entre l'organisation del'élection locale partielle etla désignation du 2e vice‐président comme intéri‐maire, plusieurs moisd'inactivités auront obéréle fonctionnement duCDLB. De quoi déMinitive‐ment convaincre les popu‐lations que cette institutionde proximité ne concourtpas au développement deleur localité.

L'ancien président du CDLB Jean-Pierre Idanga...

Ph
o
to

 :
 E

ri
c 

La
p

hé
ta

... A Malinga, l'attente de l'élection de son successeur est grande.
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LE président de la Répu‐blique, Ali Bongo Ondimba,était en visite, dimanchedernier, à la Zone écono‐mique à régime privilégiéde Nkok (ZERP‐Nkok) encompagnie de son homo‐logue bissau‐guinéen, JoséMário Vaz. Visite interve‐nant au lendemain de la cé‐rémonie d'ouverture de laCoupe d'Afrique des na‐tions (Can) à laquelle ontpris part les deux chefsd'état.Accompagnés du ministred’État, ministre de l’Écono‐mie numérique, AlainClaude Bilie‐By‐Nze, desministres de l’Économie,Régis Immongault Tatan‐gani, de la Promotion desinvestissements privés,Madeleine Berre, les deuxchefs se sont imprégnésdes multiples possibilitésd'investissement qu'offrece site, emblème de la stra‐tégie de diversiMication del'économie gabonaise. "La
réussite de ce projet, qui in-
carne notre ambition de di-
versification économique,
est une source d'inspiration", a indiqué le numéro ungabonais. Lequel a pré‐senté à son hôte ouest‐afri‐cain les atouts de ce site.Désignée meilleure zonefranche d'Afrique subsaha‐rienne 2016 par le groupe

Les présidents gabonais et bissau-guinéen en visite à Nkok
Coopération Gabon-Guinée-Bissau
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britannique FDI, la ZERP‐Nkok accueille déjà 25usines en production et 23en construction dans dessecteurs variés (bois, sidé‐rurgie‐métallurgie, maté‐riaux de construction etchimie hors pétrole) surquelque 500 hectares,pour plus de 3000 emploisdirects et indirects et 1,7milliard de dollars d'inves‐tissement.L'heure étant à la densiMi‐cation des échanges écono‐miques sous‐régionauxdans le cadre d'une coopé‐ration sud‐sud bénéMique àl'emploi, le chef de l'Étatgabonais a estimé que lesliens d’amitié, déjà trèsforts entre les deux pays,devraient aujourd’hui per‐mettre de renforcer encoreleurs rapports écono‐miques, pour une coopéra‐
tion plus fructueuse etdense. A noter que sur les sites deproduction des Aciéries du

Gabon, des entreprises''Gabon Wood Industries"et de Gorilla In&Out'',  lesdeux présidents ont pu
échanger, au sein du " clus‐ter bois" avec les ouvrierset les cadres en poste. Defait, ils ont ainsi mesuré le

dynamisme d’un hub mul‐tisectoriel fondé sur unpartenariat public‐privéentre la République gabo‐naise, Olam InternationalLtd et l’institution Minan‐cière Africa Finance Corpo‐ration. Parmi lesdéveloppements de laZERP à venir :  l’achève‐ment d’un port minéralier,d’un port de commerce gé‐néral et la construction deconduites d’eau et delignes à haute et basse ten‐sions.

Les deux chefs d'Etat ont planté un arbre symboli-
sant ainsi l'amitié entre les deux pays.
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Une phase de cette visite.
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Les présidents gabo-
nais et bissau-guinéen
au milieu des ouvriers
au terme de la visite.
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